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Et  moyens  fupplémentaires  d' exécution  dit 
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Le  falut  du  peuple  j,  la  première  de  toutes  les  lois*  exige 
que  Vous  vous  occupiez  des  moyens  de  rendre  aux  aflignâts 
la  valeur  que  devoir  aflurer  la  folidité  de  1 or  Hypothèque, 
& que  leur  a fait  perdre  l’a  vidiré  mercantile  autant  que  ;ear 
grande  multiplication.  Il  faut  produire  cet  efier  falutaire 
fans  injufpce  , fans  fecquilè  . fans  niquer  de  rompue  ou 
de  dénaturer  tous  les  rapports  foetaux , fans  violer,  jufque's 
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dans  leur  elfence,  les  engagemens  folemnels  que  vous  avez 
pris  au  nom  d’une  nation  grande  , généreufe  & puiftante 
encore,  malgré  les  dépenfes  énormes  quelle  fait  pour  la 
guerre  de  la  iiberté.  C’eft  d’après  ces  règles  qu’il  faut 
examiner  le  projet  qui  vous  eft  préfencé  par  vos  comités 
réunis. 

L’affignat  a deux  caradères.  C’eft  un  véritable  contrat 
hypothécaire  dont  le  rem  bout  femènt  doir  s’opérer  par 
des  biens-fonds  appartenant  au  corps  entier  de  la  nation. 
C’eft  là  le  caradère  primitif  8c  eficntiel  de  1 allignat , 8c 
vous  ne  pouvez  y toucher  fans  attenter  aux  lois  de  l’écer- 
nelle  juftice  , fans  renverfer  les  bafes  du  crédit  public.  Des 
tirconftances  impérieufes  ont  déterminé  les  aftemblées  na- 
tionales a donner  court  de  monnoie  à l’aftign âtg  elles  ont 
nécdfîcé  les  émidions  fuccellives  de  ce  ligne  d’échange.  Sa 
multiplication  exagérée  eft  une  des  caufes  les  plus  adives 
v du  mal  qui  nous  dévore  , & qu’il  faut  guéiir  fans  nous  ôter 
la  ptécieule  relïource  que  la  patrie  y a trouvée  , 8c  donc 
vous  êtes  forcés  de  vous  fervir  encore. 

La  démonétifation  des  aftignats,  contre  laquelle  la  Con- 
vention s’eft  fortement  prononcée  dans  plus  d’une  cir- 
confiance  , préfenteroit  des  inconyéniens  graves  , pnif- 
qu’elle  porteroit  le  défordre  dans  toutes  Ls  tranfadions 
fociaîes  ; cependant  je  la  préférerais  au  projet  du  comicé  : 
car  , en  ôtant  à l’aftignat  les  fondions  de  monnoie , elle 
le  maintiendrait  dans  la  propriété  la  plus  importante  que 
fa  création  lui  donne  , celle  de  pouvoir  être  échangé 
à chaque  inftant  contre  une  portion  des  biens  fonds  qui 
lui  fervent  d’hypothèque.  On  peut  même  dire  que  le  mal 
ferait  prefque  nul  li  la  démonétifation  étoit  partielle  ÔC 
fuccefllve  ; fi  elle  étoit  annoncée  allez  lony-temps  à l’a- 
vance pour  que  tous  les  porteurs  d’aftignats  puftent  ou 
acquérir  des  biens  nationaux,  ou  s’arranger  avec  les  ac- 
quéreurs. 

Le  projet  de  vos  comités  a aux  inconvéniens  d’une  dé- 
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monétifation  générale,  joindroit  une  injuftice  réelle,  8c 
que  vous  ne  vous  permettiez  pas.  Il  confàcre  la  perte 
énorme  que  l’agiotage  fait  éprouver  à l’ailignat  eu  egard 
aux  autres  lignes  monétaires  • 8c  ce  qui  importe  bien  plus 
à l’honneur  national  8c  à la  profpérité  publique  , il  en- 
lève au  porteur  d’a/lignats  la  plus  forte  partie  du  gage  qui 
lui  avoir  été  affeélé  , puifque , f clivant  ce  projet , ce  pa- 
pier ne  feroit  reçu  en  échange  des  cédules  hypothécaires 
que  pour  fa  valeur  comparative  avec  le  marc  d argent 
lin,  tandis  que,  fur  la  foi  nationale,  j’ai  dû  compter 
qu’il  feroit  reçu  pour  la  totalité  de  fa  valeur  nominale 
au  moins  en  paiement  des  biens  qui  lui  étoient  ipéciale- 
ment  hypothéqués.  Nous  avons  bien  des  fois , 8c  fur- 
tout  depuis  la  révolution  , éprouvé  la  puifTance  des  mots  j 
mais  j’avoue  que  je  n’aurois  jamais  cru  que  l'addition  du 
mot  cédule  à celui  d’ hypothécaire  pur  faire  perdre  à Hy- 
pothèque , déjà  cédée  par  des  lois  folemneiles  , la  plus 
grande  partie  de  fa  valeur. 

Mais  , dira-t-on , cette  perte  eft  déjà  réalifée  , puifque 
les  biens-fonds  appactenans  à la  nation  fe  vendent, dans 
l’état  aéfcuel  des  chofes , dans  la  proportion  que  l’on  vous 
propofe  de  confacier  par  une  loi.  Cette  'objection  fe 
tranche  par  un  mot.  Si  je  paye  cher  un  bien  national, 
c’eft  par  un  a été  de  ma  volonté  : dès-lors  le  mal  n’exifte 
plus  pour  moi , & je  n’ai  point  droit  de  me  plaindre. 

La  perce  forcée  que  le  décret  propofé  me  feroir  éprou- 
ver , ne  donneroit  aucun  profit  au  ttéfor  public  , puifque, 
comme  on  l’avoue  , la  concurrence  fait  monter  fans  con- 
trainte les  biens  nationaux  au  prix  qu’ils  produiraient , s’ils 
étoient  vendus  en  afîignats  eftimés  au  taux  que  vos  comités 
appellent  légal.  Ils  vous  propofenr  donc  une  véritable  in- 
juliice  qui  n’a  pas  même  l’odieufe  exeufe  de  l intéxêc 
pécuniaire. 

En  n’admettant  les  afîignats  que  fur  le  pied  de  leur 
valeur  comparative,  vous  armez  contre  vous  l’agiotage , 

À i 


4 

principal  auteur  du  mal  que  nous  cherchons  à guérir.  Tl  eft 
clair  , & ce  qui  s’eft  pafie  depuis  la  publication  de  ce  pro- 
jet , en  éft  la  preuve  , que  tous  les  fpéculateurs  s enten- 
dront pour  faire  éprouver  une  nouvelle  baifleaux  affignars, 
afin  de  les  accaparer  en  les  payant,  s'il  le  faut , avec  de 
l’or  *,  mais  U réfuterait  bientôt  une  haufie  confidérable- 
de  la  diminution  même  cie  la  quantité  des  afilgnats  en 
circulation,  que  ces  manœuvres  auroient  opérée  , & fur- 
tour  de  la  fixité  des  baies  que  vôus  auriez  adoptées  pour 
accélérer  cette  diminution  : enforte  que  les  agioteurs  pour- 
roient  accaparer  à vil  prix  la  prefque-rota'ité  de  vos  cé- 
dules hypothécaires , 8c  s’approprierai  .nt  tout  le  fruit  d’une 
opération  défaitreufe  , fans  en  recueillir  la  honte. 

On  a dit  depuis  long  temps  que  les  banquiers  font  cof- 
mopolites,  & que  jamais  jufqu  a nos  jours  la  guerre  n’a- 
voit  pu  les  atteindre.  Il  était  réfervé  à la  plus  méprifable 
comme  à la  plus  affretife  des  tyrannies , d’effayter  de  rom- 
pre les  liens  qui  unifient  entreux  les  banquiers  des 
différentes  places.  Mais  malgré  les  efforts,  ceux  de 
Genève,  cie  Francfort , Hambourg,  Londres,  8t  au- 
tres villes,  au-deflus  de  la  tourmente  afireufe  qui  ébranlé 
tous  les  états  de  l’Europe  , demeurent  unis  comme  dans 
la  paix  la  plus  profonde  ; enforte  qu'à  l’aide  de  quelques 
amis  dont  il  lui  ferait  facile  de  s’afiiirer,  le  gouvernement 
de  h os  plus  cruels  ennemis  pourrait  , avec  de  for,  deve- 
nir alféuient  poilefieur  de  la  prefque^  totalité  des  cédules 
hypothécaires , ferait  valoir  ou  avilirait  à ion  gré  les  biens 
nationaux , ce  gage  foiide  de  la  profperiié  publique  , 8c 
difpoferoit  clés  deftins  de  la  France. 

Soyons  juftes  en  effets,  8c  non  plus  en  vaines  paroles. 
Ne  touchons  pas  au  contrat  folemnel  paifé  entre  le  corps 
entier  dé  la  nation  8c  chaque  citoyen  dans  chaque  émsifion 
d’afiîgnats  : admettons-les  au  pair  dans  facquifinon  des 
cédules  ou  des  bons  aux_ porteurs  j n'enlevons  pas  a leurs 
pofiefieurs  la  plus  forte  partie  du  gage  fpecialement  hy- 


pothequé  a leur  créance-;  ne  percions  pas  Je  vue  que 
la  franchi fe  & la  loyauté  font  la  feule  politique  qui  con- 
vienne à un  grand  état  populaire  ; par  cela  feùl , nous 
nous  mettons  i l’abri  des  nouveaux  coups  ne  nous  por- 
teroit  i agiotage  ; nous  guéridons  les  plaies  ir-alheureit- 
iemènt  trop  profondes  qu’il  a réufîï  à no-  s fane. 

Jofedire  qu  il  n a rien  de  réel,  le  facrifce  oue  k nation 
paraîtra  s’impofer  dans  cette  circonftance  : car  que  réful- 
tèra-t-il  de  ladmillion  des  aflignats  au  pair  en  paiement 
cie  bons  au  porteur  ? Qu'Il  fe  trouvera  dans  la  main  des 
cnoyens  une  plus  grande  fotnme  de  bons  au  porteur, 
ou  cédules  hypothécaires;  mais  par  une  fuit  néce&ire 
\e?  “«ns  nationaux  feront  portés  à un  taux  plus  cènfi- 
eiahie.  Tout  le  monde  fait  que  les  terres  patrimoniales 
le  vendent  dans  le  moment  aéhieî  fur  le  pied  d’un  pour 
cent  de  revenu,  les  biens  nationaux  d’ancienne  Origine, 
fur  le  pied  de  deux  â:  demi,  Sc  ceux  provenais"  d’é** • 
migres,  furie  pied  de  quatre  & demi;  mais  il  eft  'évident 
qu  en  retirant  de  la  circulation  monétaire  environ  fept 
milliards  qui  ne  feront  plus  admis  quen  paiement  oq 
domaines  nationaux , ces  diftiridlons  antirépublicaines 
dupa  referont  bientôt;  l’opinion  fera  vaincue  par  la  nécef- 
lire  d employer  en  terres  nati malesS  un  %je  oui  ne 
repœfentera  plus  que  cette  efpèce  de  terres  ces  terres 
atteindront  donc  bientôt  le  taux  du  bien  patrimonial , 
o.  le  créait  public  fe  trouvera  pkinemen?  rétabli  Âinh , 
a Convention , fans  aucune  perte  pour  léjréior , Jon- 
neroir  un  nouvel  &:  indeSrudible. -appui,  à la  •■e^bbni^n, 
s épargnerait  le  reproche  d’une  grande  inii.llice,  ôc  fau- 
veroir  une  multitude  de  familles'  de  la  mine  don:  elles 
iont  menacées. 

. Ie  m balancerai  donç  point  à déclarer  que  je  fuis 
pleine  ment  de  lavis  du  rapporteur  contre, les  trois,  comités 
réunis,  j . ae  mande  que  les  afùguats  foiem  reçus  au 
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pair,  pendant  un  temps  déterminé,  en  échange  de  bons 
au  porteur,  ou  cédules  hypothécaires. 

Je  dois  faire  à la  Convention  quelques  propofitions 
nouvelles  qui,  bien  qu’indépendantes  de  l’amendement 
dont  je  viens  de  déduire  les  motifs  j peuvent  contribuer 
efficacement  aux  grands  & falutaires  effets  qu’elle  veut 
opérer  y la  diminution  de  la  maffie  des  affignats  en  cir- 
culation , l’augmentation  de  leur  valeur , & la  rédudion 
des  dépenfes  publiques. 

La  guerre  horrible  que  nous  foutenons  contre  la  plus 
grande  partie  de  l’Europe,  la  néceflîté  de  la  terminer 
par  une  paix  honorable , nous  fait  une  loi  d’ufer  de  toutes 
nos  reflources  : l’extrême  difficulté  de  répartir  équitable- 
ment la  contribution  mobiliaire,  les  injuftiees  prefque 
néce flaires  qu’elle  entraînoit , vous  ont  déterminés  à la 
fupprimer  ; mais  vous  ne  balancerez  pas  à refaifir  la 
refîource  importante  qu’elle  vous  ofrroit,  n vous  le  pouvez, 
fans  vous  expofer  aux  injuftices  quelle  entraînoit.  Je 
crois  vous  en  offrir  le  moyen. 

L’affignat  eft  le  principal  ligne  de  la  richefle  mobi- 
liaire; il  eft  facile  d’atteindre  cette  richefte , en  aftujétif- 
fant  fon  figne  à une  modique  retenue  de  mois  en  mois. 
Par- là  vous  remplacez  fans  fecoufle,  fans  inégalité  dans 
la  répartition  , fans  injtiftice,  la  contribution  mobiliaire, 
dent  le  tréfor  public  regrette  le  produit  ; vous  accélérez 
la  rentrée  de  toutes  les  contributions  arriérées,  vous  don- 
nez un  nouveau  êc  puiflam  véhicule  à la  prompte  di- 
minution de  la  niafte  de$  affignats  en  circulation  , vous 
faites  également  bailler  le  prix  des  denrées.,  & par  con- 
féquent  toutes  les  dépenfes  publiques.  Cette  idée  de  la 
diminution  fucceffive  de  là  valeur  des  affignats  a été 
reprpduite  fous  bien  des  formes;  elle  eft  devenue  vul- 
gaire, j’ofe  dire  qu’elle  eft  moins  crainte  que  de firée. 
La  difficulté  de  î exécution , l’apparence  d’immoralité 
quelle  pi'éfente5  ont  dû  la  faire  rejeter.  Ici  toute  difficulté 
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d’exécution  difparoît  ; c’eft  le  temps  feul  & les  époques 
clairement  déterminées  qui  opèrent.  PL.  s d'immoralité  , 
puifque  cette  retenue  fucceffive  ti’eft  que  le  remplacement 
d une  contribution  précédemment  ordonnée. 

J’ai  gémi  comme  tous  les  bons  citoyens  des  coups  af- 
freux portés  au  commerce  par  le  fyftême  de  la  terreur , 
6c  j’ai  voté  avec  empreffement  pour  l’ouverture  des  lieux 
de  réunion , connus  fous  le  nom  de  bouife  , dans  toutes 
les  places.  Je  ne  doute  pas  que  votre  comité  des  finances 
ne  le  foit  montré  digne  de  votre  confiance,  en  prefcri- 
vant  des  règles  fages  qui  tuent  l’agiotage  6c  pui lient 
vivifier  le  commerce,  cette  leccnde  fource  de  la  prolpé- 
rité  publique.  Mais  ne  feroit  dl  pas  néceiïaire  de  prendre 
des  mefures  pour  écarter  de  ces  lieux  de  réunion  cette 
horde  de  vampires  qui,  fans  refiources , fans  crédit,  par- 
viennent , à force  d’impudence  > à s'engrailler  de  notre 
fubltance  la  plus  pure?  Ne  feroit-il  pas  néce faire  d’o- 
bliger les  banquiers  , les  agens  6c  cou  cri  e rs-  de-  c Lange  à 
donner  au  publie  une  garantie  de  toutes  leurs  opérations  ? 
En  exigeant  pour  cette  garantie  le  depot  d’une  certaine 
fomme , llipulée  en  marcs  d’argent,  mais  payable  en 
allignats , au  cours  légalement  confiaté,  vous  identifiez 
l’intérêt  des  principaux  agens  nu  commerce  avec  l’intérêt 
national  ; vous  accélérez  la  baille  de  l’argent  & le  retrait 
des  afiigtiats;  vous  émancipez  le  tréfor  public,  vous  le 
dérobez  à la  tyrannie  des  gens  d’affaire  , auxquels  je  crain- 
drois  qu’il  ne  fût  afTujetti  plus  que  jamais,  files  projets 
de  vos  comités , quoique  remplis  d’excellentes  vues , étoient 
adoptés  fans  quelques  modifications. 

Vous  vous  rappelez,  citoyens,  que  le  fyftême  des  cîé- 
forganifateürs  étoit  de  fans  - culettifer  tout  jufqua  la 
finance.  Leur  principe  de  gouvernement  étoit  que  le  pa- 
triorifme  feul  fuffifck  pour  remplir  toutes  les  fondrions, 
pour  occuper  toutes  les  places.  L’homme  d’une  réputation 
imafte  6c  d’une  probité  lévère  étoit  fouvène  écarté  pav 
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l’ocîieufe  dénomination  d’ariftocrate , & la  fortune  publi- 
que etoiu  prefque  roufours  livrée  à des  aventuriers  qui 
n’offroient  aucune  rcfpônfabiîité  , ni  morale,  ni  pécu- 
niaire. De  là  ces  dilapidations  enorme  , qui  font  tme  des 
principales  cailles  des  ma  x de  la  République.  Vou  fuivez, 
citoyens,  des  principes  plus  vrais  8c  plus  conformes  à 
fes  intérêts- j 'voiis  appelez  aux  fondions  publique^  l’homme 
probe  8c  vertueux  : mais  indépendamment  de  cette  ga- 
rantie, qui  fans  doute  eft  la  43  lus  folide*  de  toutes,  le 
maniement  des  dçnuçs  publics  en  exige  une  autre;  c’eft 
la  folvabiiité.  Ne  feroir-il  pas  néce liai re  quelle  fût  ap- 
puyée par  le  dépôt  d’un  gage  qui  donnât  à la  Républi- 
que la  certitude  morale  de  n’être  point  fpoliée?  Les  tour- 
mentes revoiini  nui  res  que  nous  avons  tlïuyées  n’ont  que 
trop  prouvé  quibeft  néceffauë  d’exiger  des  comptables 
un  caimc mvemenr  pécuniaire.  Si  vous  l’ordonniez,  il  pour- 
ront être  également  ftipulé  en  marcs  d’argent  fin,  mais 
payable  en  allignats  au  cours  du  jour  du  verfement.  Par- 
la vous  intérêflez  cette  armée  de  falariés  que  la  Répu- 
blique ell'  obligée  d’employer  pour  la  perception  des  re- 
venus publics  ou  le  pal  me  t des  dépenfes,  à relever  le 
crédit  des  allignats , 8c  vous  pouvez  beaucoup  attendre 
de  leurs  eito.ts  8t  de  l’influence  - ]ue  leurs  places  leur 
donnent  dans  toutes  les  parties  de  la  République. 

Vos  comité,  vo  s ont  rendu  compte  de  l’infoience  avec 
laquelle  le  royaRfmè  relève  fa  tête  hideufe  ; comme  ce 
qui  touche  aux  finances  n’entroit  pas  dans  leur  plan,  ils 
ne  vous  ont  pas  parlé  d’une  fantâifie  ce  cette  troupe  de  bas 
Valets  : idolâtres  de  fefilgie  du  dernier  & du  plus  vil  des 
Capéts , ils  accap  arent  tons  les  affignats  dont  ils  font 
fouillés.  On  allure  que  plusieurs  allignats  de  cent  fous  , 
les  Corfètj  fe  payent  dix  livres,  en  affignats  républi- 
ca  ns.  Il  vous  efi  facile  de  fane  ce  lier  cette  mairie  ou 
de  la  puftirq  en  • accordant  ' la'  ■ * acuité*  d'échanger  ces 
affignats  .contre  des  affignars-  républicains  . pendant  un 
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temps-  déterminé,  contre  des  bons  au  porteur  ou  cédules 
hypothécaires,  pendant  un  autre  efpaçe  de  temps,  pane 
lequel  ils  feroient  annullés.  Par  là  vous  déjouerez  la 
malveillance  fans  produire  aucun  embarras  , fans  nuire 
aux  citoyens  pauvres,  entre  les  mains  defquels  le  trouve 
la  plus  grande  partie  de  cette  efpèce  d’aiïignats. 

Ceft  principalement  fur  les  frontières  '&  dans  les  pays 
conquis  par  la  République,  que  Ion  eft  parvenu  a les 
diferéditer.  Ce  diferédit  fait  le  malheur  de  nos  deteilleurs, 
qui  ne  peuvent,  à aucun  prix,  fe  pourvoir  des  menues 
denrées  qui  leur  font  nécedàires.  Il  me  paroitaife  .de  leur 
épargner  ces  privations  inutiles  , en  a (parant  la  rentrée 
des  droits  qu’ils  ont  acquis  à la  République  au  pnx  e 
leur  fkng.  vous  en  propofe  un  moyen  que  vous  pelerez 
dans  votre  fagelTe. 

Je  crois,  repréfentans , que  ces  difSrens  moyens,  ajou- 
tés à ceux  que  vous  ont  présentés.  vos  comités , en  donnant 
une  fan&ion  nouvelle  aux  engageai  en  s foiempeis  que  la 
nation  a contra&és  , en  épargnant  aux  citoyens  les  pertes 
inutiles  que  leur  feroit.  eifuyer  le  projet  fur  lequel  vous 
d . libérez , termineroient  promptement  8c  feroient  tourner 
à la  profpériré  commune  la  crife  momentanée  ou  i o- 
goïfme,  l’avidité  mercantile  , 8c  fur- tout  ies  exces  ae  la 
dernière  tyrannie , ont  conduit  la  république. 

PROJETS  DE  DÉCRET. 

N®  i. 

Échange  d’affigriats  contre  les  lotis  au  porteur  , ou  cedtiles 
hypothécaires . 

J’adopte  D projet  dje  décret  pcéfeiité  par  mon  collègue 
Johaunot. 


« 


N*.  2. 


La  Convention  nationale , confidérant  que  pour  a {Tarer 
à la  nation  tous  les  avantages  qu’elle  a droit  d’attendre 
de  l'ouverture  de  la  bourfe  dans  les  places  de  commerce , 
il  eft  néceflaire  que  tous  les  citoyens  qui  feront  admis  à 
remplir  les  fondions  de  banquiers  , d’agens-de-change 
ou  de  courtiers,  préfentenc  au  public  une  garantie  futfi- 
Lame  de  leur  folvabilité , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  banquiers  , agens  ou  courtiers  de  change  des  places 
de  Paris,  Rouen , Bordeaux  , Nantes  , Marfeille,  Lyon  , 
Strasbourg  Ôc  Lille,  dépoferont  au  tréfor  public  , ou  dans 
la  cailfe  du  receveur  de  leurs  diftrids  refpedifs , dans  les  deux 
décades  qui  fuivront  la  publication  du  préfenc  décret , par 
forme  de  cautionnement  , & fans  intérêt,  les  fouîmes 
équivalentes  à la  quantité  de  marcs  d’argent  hn  ci-deffous 
fixée. 

Savoir, 


Chaque  banquier 5000  marcs. 

Chaque  agent-dé-change  ......  2000 

Chaque  courtier  1000 


I I. 

Les  fommes  payables  en  exécution  de  l’article  précédent 
feront  reçues  en  afiignats  au  cours  réfuitanr  des  négocia- 
tions qui  auront  lieu  à Paris  dan, s lefdites  deux  décades, 
conftaté  conformément  au  décret  de  ce  jour. 


/ 


II 


I I I. 

Le  nombre  des  banquiers  , pour  Paris , pourra  être 
porté  à ioo  , celui  des  agens-de-change  à 150,  & celui 

des  courtiers  à 1 5 o. 

I V. 

Pour  les  autres  places  ci-fietfiis  défignées , il  fera  fixé 
par  le  comité  des  finances , eu  égard  aux  befoins  de  chacune 
d’elles  & aux  fournirions  qui  lui  feront  adretfees  par  les 
citoyens  qui  voudront  fe  livrer  dans  lefdites  places  aux 
opérations  de  commerce  de  banque. 

V. 

Le  comité  des  finances  efl:  également  chargé  fie  régler 
pour  les  autres  places  fie  commerce  le  nombre  fies  ban- 
quiers , agens-de-change  & courriers  qui  feront  juges 
néccfiaires , ainfi  que  la  quantité  fie  marcs  d argent  fin, 
payable  en  affignats , qu’ils  dépoferont  au  trefor  public 
par  forme  de  cautionnement. 

V L 

En  cas  fie  mort  ou  de  faillite  de  quelqu’un  deffiks 
banquiers,  agens  ou  courtiers  fie  change  » le  tiéfor  public 
payera  fans  délai  à fes  créanciers  ou  héritiers  , en  mon- 
noie  courante , une  fomme  équivalente  a la  quantité 
de  marcs  d’argent  fin  qu’il  aura  payée  en  afîignats , confor- 
mément au  préfent  décret. 

Y I I. 

Le  comité  des  finances  fera  dans  trois  jours , pour  tout 
délai  3 un  rapport  fur  le  cautionnement  qu’il  convient  % 


P 


tgrrats  ne  feront  r ~euo  en  paiement  dans  les  cailles 
ôc  particulières  , .que  fur  ïe  pie  J de  la  valeur 


fow  la  surete  des  demers  publics,  d'exiger  des  receveurs 
ce  auto,  t payeurs  des  uépartemens  & autres  chargés 

idpublT'ue  **  reVenUï  °“  d aC1uittcr  leï  déPenr«  de  là 

VIII. 

Le  «ationnemeut  fera  fixé  en  marcs  d’argent  fin, 
payables  enaifignacs  conformément  à l'article  II  ci-deOus! 


N°.  3. 

La  Convennon  nationale  confidérant  que  pour  termi- 
ner  par  une  paix  glorieufe  îa  guerre  de  la  liberté  , la 
République  françaiie  a befoin  de  raviver  & de  déployer 
toutes  les  reiïources  ; que  la  contribution  mobiliaire  en 
ouioît  une  importante  qui  n’a  été  écartée  que  par  la  dif- 
ncrute  ce  la  répartition  & les  injuftiees  auxotielies  elle  ex- 
poîott  !es  redevables  ; que  le  vrai  moyen  d’atteindre 

îf'/  cd?  ,'n]ooiI!aire ; . & de  ‘'a  foire  contribuer  à la 
détente  Sc  a la  proîpénté  commune  / eft  de  Fimpofer 
par  une  r.-temie  fucceffive  fur  le  ligne  reprefentatif  le 
puis  multip.ie,.  Si  que  ce  mode  d’impeficion  ne  peut 
entraîner  ni  embarras,  ni  injuftice , ni  inexactitude, 
décrété  ce  qui  fuir  : 


Â compter  du  3 o-praîrîal  prochain  ./les  adignats  feront 
àmijt.tk;  à une  diminution  graduelle  d’un  pour  cent  par 
mois.  L époque  de  cette  ainutumon  elt  hxée  à l’heure 
de  minuit  du  30  de  chaque  mois. 


1$ 

éjui  leur  refera  , déduâdon  faire  des  retenues  fucceflives 
qu’ils  doivent  éprouver  en  vertu  de  i’articie  précédent. 

I I I. 

Et  néanmoins , jufques  & compris  Je  dernier  four  de 
la  préfente  année,  ils  feront  reçus  a la  ttéforerie  natio- 
nale, ainfî  que  par  les  receveurs  de  diflriét , au  pair  §c 
fans  déduction  defdites  retenues  , en  paiement  des  bous 
au  porteur. ou  cedules  hypothécaires  dedinees  au  paiement 
des  domaines  nationaux  feulement. 

I V. 

Ladite  retenue  graduelle  aura  lieu  dans  le  paiement 
de  toutes  les  contributions  directes  & indirectes,  & de  toutes 
les  dettes  dont  les  particuliers  ou  communes  peuvent  être 
grevés  envers  le  tréfor  public. 

Y. 

Les  citoyens  font  autorifés  a paver  les  contributions 
des  années  antérieures  dont  ils  f>nt  redevables  fur  le 
pied^  du  dernier  rôle  rendu  exécutoire  où  ils  fe  trouvent 
portés,  & ce  provisoirement , Ôc  faufa  parfaire  ou  recou- 
vrer après  que  les  rôles  des  -contributions  arréragés  auront 
ete  rendus  exécutoires. 

V I. 

Pour  donner  aux  receveurs  des  contributions  de  chaque 
commune  la  facilité  de  (e  libérer  fans  perte  envers  les 
receveurs  de  diftriâ: , iis  font  autorifés  à ci  rre  leur  recette 
a mmmt  du  25  de  chaque  mois,  pour  la  rouvrir  au  pre- 
mier du  mois  fui  vaut.  r 


N®.  4. 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article  premier. 

Tous  les  adignats  à face  royale  redés  en  circulation  , 
fans  diftinétion  de  leur  valeur  , feront  échangés  pour 
d’autres  adignats  à la  tréforerie  nationale , ou  par  les  rece- 
veurs des  contributions  , ju (qu’au  20  medidor  prochain. 

1 1. 

Audit  jour  20  medidor,  ils  n’auront  plus  cours  de 
monnoie , ôc  ne  feront  reçus  qu’en  échange  de  bons  au 
porteur  ou  cédules  hypothécaires,  admiflîbles  en  paiement 
de  biens  nationaux. 

III. 

Au  premier  vendémiaire  de  l’an  IV  ils  feront  annullés. 

Z . 

I V. 

Lefdits  affgnats  , lors  de  l’échange  , feront  afîujétis 
aux  retenues  prefcrites  par  le  décret  de  ce  jour.  11  eft  dérogé 
a leur  égard  à l’article  III  dudit  décret. 


No.  5. 

ï La  Convention  nationale  décrète  qu’il  fera  perçu,  dans 
tous  les  pays  dtués  fur  la  rive  gauche  du  Rhin , une  con- 
tribution égale  à une  année  de  toutes  les  impofuicns  direc- 
tes Sc  indireéles , droits  & redevances  feigneuriales  qu  ils 


*5 

payoient  à leurs  anciens  princes  ou  feigneurs,  évalués  en 
marcs  d'argent  fin  ; Sc  que  cette  contribution  fera  payable 
cil  affignars , qui  feront  reçus  fur  le  pied  du  cours  legal , 
duement  conftàcé.  Les  dîmes  ou  redevances  feigneumles 
qui  fe  per'cevoient  en  grains  ou  autres  fruits  , au  prohc 
des  princes  ou  feigneurs  émigrés  , feront  perçues  en  nature 
pour  le  compte  de  la  République» 


,'t 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Floréal , an  III. 


